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AVENANT N° 61 DU 26 JANVIER 2015
RELATIF À LA PORTABILITÉ DES GARANTIES DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1550458M
IDCC : 1314

Entre :

La FCD,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

L’article 1er de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi a modifié 
les règles jusqu’alors applicables en matière de portabilité des droits à la prévoyance complémen-
taire.

L’article L. 911-8 nouveau du code de la sécurité sociale prévoit la généralisation de ce droit dont 
il mutualise le financement : la faculté de renonciation du potentiel bénéficiaire devient donc sans 
objet.

Par ailleurs, ce texte porte la durée maximale du maintien des garanties de 9 à 12 mois, et ce pour 
les ruptures de contrat intervenant à partir du 1er juin 2015. La loi précise également les règles de 
détermination de cette durée maximale.

Le présent avenant, qui porte le no 61, a pour objet de mettre en conformité avec ces nouvelles 
règles les dispositions prévues en la matière par l’accord collectif national des maisons d’alimenta-
tion à succursales, supermarchés, hypermarchés « Gérants mandataires non salariés » du 18 juil-
let 1963 modifié.
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Article 2

Conditions du maintien des garanties de prévoyance complémentaires

A l’alinéa 1 de l’article 10.3.2 « Décès, invalidité permanente et totale, incapacité de travail, inva-
lidité », est supprimée la mention :

« (...) et sous réserve que l’ancien gérant mandataire non salarié n’ait pas expressément renoncé à 
l’ensemble des garanties collectives, qu’elles soient prévues par l’accord collectif national ou par les 
autres modalités de mise en place des garanties prévoyance définies à l’article L. 911-1 du code de 
la sécurité sociale ».

Il est inséré un deuxième alinéa à l’article 10.3.2, selon lequel :

« Le cas échéant, le gérant mandataire non salarié est informé qu’il bénéficie des dispositions pré-
vues à l’alinéa précédent. Cette information fait l’objet d’une mention expresse sur le certificat de 
gérance qui est remis à l’occasion de la cessation du contrat. »

Article 3

Durée maximale de la portabilité des droits de prévoyance

L’alinéa 2 de l’article 10.3.4 « Durée et limites de la portabilité » est désormais rédigé comme suit :

« Les garanties sont maintenues pendant la période d’indemnisation de l’assurance chômage, dans 
la limite de la durée du dernier contrat de gérance ou des derniers contrats de gérance s’ils ont été 
consécutifs. Cette durée est appréciée en mois entiers, le cas échéant arrondie au nombre supérieur, 
sans pouvoir excéder 12 mois. »

Article 4

Date d’effet

Les dispositions du présent avenant s’appliqueront à toutes les ruptures de contrat de gérance 
prenant effet à compter du 1er juin 2015.

Il est précisé que, pour toutes les ruptures de contrat de gérance intervenant avant cette date, trou-
veront à s’appliquer les règles relatives à la durée maximale de la portabilité prévues par l’article 3.4 
de l’avenant n° 52 du 14 octobre 2009 à l’accord collectif national des maisons d’alimentation à 
succursales, supermarchés, hypermarchés « Gérants mandataires non salariés » du 18 juillet 1963 
modifié.

Article 5

Publicité

Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original signé des parties à la direction générale 
du travail, dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi que par voie 
électronique à l’adresse de messagerie depot.accord@travail.gouv.fr.

Article 6

Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent avenant, la 
fédération des entreprises du commerce et de la distribution étant chargée des formalités à accom-
plir à cette fin.

Fait à Paris, le 26 janvier 2015.

(Suivent les signatures.)
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